
 

 

 
 

 
 
 

MESSAGES CLÉS À L’INTENTION DES PARTICIPANTS DU SECTEUR –  
MAIN-D’OEUVRE 

 
ÉLÉMENTS DE DISCUSSION :  
Dans le doute, pensez à Établir des liens (pourquoi est-ce important pour VOUS?), à Comparer 
(que manque-t-il?) et à Résoudre la situation (comment le gouvernement peut-il aider?) 
 
Nous voulons que les parlementaires se souviennent à tout le moins de ce qui suit :  
 

• Établir des liens : Avant la pandémie de COVID-19, la pénurie de main-d’œuvre dans 

le secteur de l’horticulture avait déjà atteint des niveaux de crise. La fermeture 
mondiale a menacé le flux des travailleurs agricoles internationaux, ce qui représente un 
défi important pour la production et la sécurité alimentaires ici au Canada et démontre 
à quel point ces employés sont essentiels pour notre système alimentaire.  
 
 

• Comparer : Nous demeurons préoccupés par le nombre considérablement réduit 

d’employés qui ont pu venir au Canada et par les conséquences sur la production 
nationale, surtout pour les exploitations qui ont connu des éclosions de COVID-19.  
 
Notre chaîne d’approvisionnement a engagé des coûts opérationnels sans précédent qui 
ne sont pas couverts de manière adéquate par les programmes gouvernementaux et la 
Prestation canadienne d’urgence (PCU) a créé des difficultés imprévues pour faire appel 
à des travailleurs intérieurs.  
 
 

• Résoudre la situation : Emploi et Développement social Canada (EDSC) et 

Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) ont besoin de ressources pour 
gérer le flux de travailleurs internationaux et travailler avec les pays d’origine à court et 
à long terme.  
 
À l’avenir, les programmes de soutien liés à la COVID-19 doivent adopter une approche 
ciblée pour réduire les conséquences et les répercussions involontaires sur les 
entreprises, notamment les difficultés pour faire appel à des travailleurs intérieurs. 

 
 
 



 

 

 
 
 
 
 

CE QUE NOUS DEMANDONS (décrit dans la brochure des parlementaires) 
 

• À court et à long terme, s’efforcer d’améliorer les normes de service et les délais de 
traitement des demandes présentées dans le cadre du PTAS et du volet agricole du 
PTET, notamment en veillant à ce qu’Emploi et Développement social Canada (EDSC) et 
qu’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) disposent de ressources 
suffisantes pour gérer efficacement le flux de travailleurs entrant en 2021. 

• Dans l’éventualité où la Loi sur la mise en quarantaine soit élargie, prolonger le 
financement et en fournir des sources supplémentaires pour le Programme d’aide pour 
l’isolement obligatoire des travailleurs étrangers temporaires.  

• Prolonger le financement disponible dans le Fonds d’urgence pour les mesures de 
soutien à la ferme afin d’aider les producteurs à gérer les coûts associés aux réformes du 
logement ainsi qu’aux exigences en matière de santé et de sécurité.  

• Travailler avec les pays d’origine et mettre en œuvre des mesures visant à rationaliser la 
collecte de données biométriques ainsi que les processus de demande de visa et de 
permis de travail. 

• Prolonger la Subvention salariale d’urgence du Canada (SSUC) jusqu’à ce que l’Agence 
de la santé publique du Canada déclare que la pandémie de COVID-19 est terminée et 
modifier le programme pour permettre aux entreprises et aux organisations de 
présenter une demande de prestations rétroactives fondées sur une évaluation des 
répercussions financières sur une année complète, et ce, de manière à mieux tenir 
compte des répercussions sur les revenus pour de nombreuses personnes dans la chaîne 
d’approvisionnement des fruits et légumes et de prendre en compte les cycles de 
revenus ultérieurs.  

• Modifier les modalités de la SSUC, en offrant la possibilité de présenter une demande de 
SSUC fondée sur une chute du revenu net, pour soutenir les entreprises essentielles, 
dont celles de la chaîne d’approvisionnement des fruits et légumes frais, qui ont été 
touchées par une hausse importante des coûts opérationnels due à la COVID-19.  

• S’assurer que les prestations d’emploi actuelles et futures liées à la COVID-19 offrent 
aux Canadiens ayant besoin d’un appui la possibilité de travailler au-delà des limites 
actuelles du programme.   
 


